
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 17.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Gefährliche Substanzen
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Bundesratsgeschäft
Datum 01.01.1990 - 01.01.2020

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Berclaz, Philippe
Eperon, Lionel

Bevorzugte Zitierweise

Berclaz, Philippe; Eperon, Lionel 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Gefährliche Substanzen, Bundesratsgeschäft, 1995 - 2005. Bern: Année Politique
Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss,
abgerufen am 17.04.2024.

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Infrastruktur und Lebensraum
1Umweltschutz

1Allgemeiner Umweltschutz

01.01.90 - 01.01.20 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EU Europäische Union
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren

UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Suite à la consultation menée en 1994, le Conseil fédéral a adopté une modification de
l'ordonnance sur les substances dangereuses en renforçant la législation relative à
celles appauvrissant la couche d'ozone. Il a ainsi fixé au 1er janvier 1996 l'interdiction
des CFC partiellement halogénés dans les réfrigérateurs, la climatisation des
automobiles et dans les solvants, alors que leur utilisation dans d'autres domaines tels
que la fabrication des mousses synthétiques isolantes sera proscrite dès 2002. Outre
cette première modification, le gouvernement a parallèlement décidé d'interdire dès
juillet 1996 le recours aux capsules en plomb sur les bouteilles de vin. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.11.1995
LIONEL EPERON

Devant la désuétude et l'isolement de la loi de 1972 sur les poisons en comparaison avec
le droit sur les chimiques des pays voisins, une refonte était nécessaire. Les objectifs
principaux de la révision étaient la modernisation des bases du droit suisse sur les
produits chimiques sans renoncer au niveau de protection atteint et une harmonisation
avec le niveau de protection et de classification de l'UE. Le Conseil fédéral avait chargé
le DFI d'élaborer le message et le projet de loi sur la protection contre les substances
et les préparations dangereuses (Loi sur les produits chimiques – LChim). La LChim a
comme but de protéger la vie et la santé de l'homme des atteintes nuisibles
directement dues à des substances ou à des préparations chimiques dangereuses
(mélanges / formulation à base de substances ou de préparations chimiques). Elle
prend notamment le relais de la loi sur l'environnement et de l'ordonnance sur la
qualité de l'air qui n'avaient pas d'application interne de protection des groupes
sensibles de population (enfants, malades, personnes âgées). Quant à la protection des
travailleurs, la LChim ne revêt qu'une importance subsidiaire, car leur protection était
assurée principalement par la loi sur le travail et la législation sur l'assurance-accidents.
Les dangers indirects, c'est à dire les atteintes à l'environnement, ressortissent à la loi
sur la protection de l'environnement et ne sont donc pas pris en compte par la LChim.
Par rapport à la loi de 1972, le champ d'application de la loi sur les produits chimiques a
été largement étendu et englobe des dangers supplémentaires découlant des
propriétés physico-chimiques des substances et des préparations. Autres nouveautés,
il s'étend également aux objets qui sont susceptibles d'émettre des polluants dans l'air
ambiant des locaux ainsi qu'à l'utilisation de micro-organismes dans la mesure où ces
derniers entrent dans la composition des produits biocides ou phytosanitaires.
L'attention a également été portée sur les nouvelles substances (substances qui ne sont
pas répertoriées dans l'inventaire communautaire des substances existantes); celles-ci
devront faire l'objet d'examens et seront soumises à une procédure de notification et
d'autorisation obligatoires auprès de l'Office fédéral de la santé publique. Les
prescriptions communautaires concernant les nouvelles substances seront introduites
par voie d'ordonnance. Les tâches d'exécution de la LChim seront réparties entre la
Confédération et les cantons, comme cela est le cas pour la loi sur les toxiques en
vigueur. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Lors de la soumission du projet de loi à l'Assemblée fédérale en été, la LChim (Loi sur
les produits chimiques) a été attaquée, tout comme lors de la procédure de
consultation, sur l'article concernant les toxiques de l'habitation. Ouvrant les feux, le
Conseil des Etats a décidé par 25 voix contre 13 de biffer les dispositions traitant de la
pollution à l'intérieur des locaux et d'appliquer la loi à toute utilisation de substances
et de préparations. Par 97 voix contre 68, le Conseil national a suivi le Conseil des Etats
et a refusé au Conseil fédéral la compétence d'édicter des prescriptions sur les
mesures à prendre pour limiter ou empêcher les expositions dangereuses pour la santé
aux polluants dans les locaux. Le Conseil national s'est également rallié, après l'avoir
accepté dans un premier tour, au Conseil des Etats pour refuser au Conseil fédéral
d'avoir la compétence de pouvoir étendre le champ d'application de la loi aux objets
qui contenaient des substances ou des préparations susceptibles de mettre la vie et la
santé en danger. L'Assemblée fédérale a voulu conserver cette compétence afin de
garder la maîtrise du champ d'application de la loi. Néanmoins, elle a complété la loi en
rajoutant un article pour permettre au Conseil fédéral d'édicter des dispositions

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.2000
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spéciales concernant les objets qui contiennent des substances ou des préparations
qui peuvent mettre la vie ou la santé en danger. Ainsi, seuls seront soumis à une
réglementation les objets qui présentent un danger en raison de leur emploi présumé
ou de leur structure propre. Sans changer le champ d'application, cette disposition
doit permettre au Conseil fédéral de réagir vite en cas de danger pour la population. En
décembre, la loi a été adoptée par les deux Chambres à l'unanimité. 3

La nouvelle loi sur les produits chimiques est entrée en vigueur le 1er août. Les
produits chimiques mis sur le marché sont désormais étiquetés comme dans l’UE. Le
changement concerne notamment les produits de nettoyage et de lessive, les
insecticides, les peintures et les colles. Des pictogrammes ont remplacé les bandes
couleur et les cinq classes de toxicité anciennement utilisées. Au nombre de sept, ils
sont accompagnés d’une légende indiquant la dangerosité. Des précisions sur la nature
du danger et l’attitude à adopter en cas d’accident y figurent également. Le Conseil
fédéral a prévu un délai transitoire de deux ans pour la mise en application des
nouvelles règles. La loi prévoit aussi une libéralisation du marché des produits
chimiques. Plus de 90% d’entre eux ne sont plus soumis à autorisation, ce qui supprime
les longs délais d’attente pour leur commercialisation. En contrepartie de cette
libéralisation des échanges, les fabricants et les importateurs suisses doivent effectuer
un contrôle autonome. Ils sont tenus d’évaluer, de classer et d’étiqueter eux-mêmes
leurs substances. Les nouvelles substances, les produits biocides et les produits
phytosanitaires sont toujours soumis à des autorisations étatiques. La nouvelle
législation introduit également quelques directives beaucoup plus strictes calquées sur
celles qui ont cours au sein de l’UE. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.07.2005
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1) Presse du 30.11.95; RO, 1995, p. 5505 ss.
2) FF, 2000, p. 623 ss.; Bund, 7.9.00.
3) FF, 2000, p. 5733 ss.; BO CE, 2000, p. 294 ss., 696 s., 855 et 942; BO CN, 2000, p. 974 ss., 1328 ss. et 1613.
4) Presse des 19.5 et 22.7.05.
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